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Shermag prépare la fermeture
Un avis de licenciement sera adressé aux travailleurs de Disraeli... a moins d'un revirement
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moins d’un revirementinattendu,

les 255 travailleurs de l’usine
Shermag de Disraeli en arrêt de

travail depuis le 27 avril dernier rece-
vront dans les prochains jours un avis de

licenciement collectif et l’usine fermera
ses portes.

Le président de la CSD, François
Vaudreuil, et le président du syndicat
des travailleurs de l’usine Shermag de
Disraeli, Gaston Pouliot, ont reconnu
qu'il n’y avait pas d'équivoque sur les
intentions de l’employeur au terme d’une
journée de négociations au cours de la-
quelle les trois contre-propositions de la
partie syndicale ont été rejetées par les
négociateurs patronaux.

«On a passé la journée à chercher la
solution. Nostrois contre-propositions ne

faisaient pas leur affaire. Ce n'était pas
assez pour eux. lls nous ont avisés que si
l'on n'acceptait pas leur proposition sur
les affectations temporaires, les avis de
licenciement étaient prêts et que l'usine
fermerait», a indiqué Gaston Pouliot.
«Syndicalement parlant, on a fait notre
job. Les membres nous avaient confié
un mandat que l’on a respecté. On a
fait de nombreuses propositions qui ont
toutes été refusées. De leur côté,ils n'ont
jamais fait preuve d'ouverture. Même
aujourd'hui, on a tenté de négocier
d'autres points et ils ont refusé», a-t-il

poursuivi.
Face à la tournure des evénements,

le président de la CSD, François Vau-
dreuil, n'a pas été tendre à l'endroit des
dirigeants de Shermag. I! a affirmé que.
compte tenu des drames humains et
sociaux qui allaient en découler, cette
décision était socialement irresponsa-
ble et venait de l'intransigeance et de
l'incompétence de Shermag à gérer le
changement.

«À Disraeli, les travailleurs ont tou-
jours été conscients que la productivité
était un élément primordial. Historique-

ment, ils ont toujours apporté leur con-
tribution. Ils ont participé aux succès de
l'entreprise. Faire fi de leur ancienneté

au niveau des affectations temporaires
est une atteinte à leur dignité et à leur
respect», a-t-il déclaré en invitant Sher-
mag à poursuivre les négociations. «Ex
plorons d'autres avenues», a-t-il émis.

M. Vaudreuil a ajouté que les em-
ployés de l'usine de Disracli souhaitaient
un modèle organisationnel qui ne les ex-
pose pas à l'arbitraire, au favoritisme et

 

Voir Shermag prépare en page A2
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L'Université se bâtit une réputation en aérospatiale

   

  

 

Imacorr, Jocelyn Kiendeau

François Pomerleau, directeur du projet Funambule, a présenté hier le nanosatellite UdeSat1 à la presse et a son directeur de
département, Gérard Lachiver.

Une petite révolution
en apesanteur
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n savait l'Université de Sherbrooke ca-
tapultée en orbite. Voilà qu’elle se bâtit
une réputation en aérospatiale.

Quatre étudiants au baccalauréat en génie
informatique attirent l’attention de la commu-
nauté scientifique depuis qu’ils ont pu tester en
juillet dernier un nanosatellite de leur fabrica-
tion, grâce à un programmedel’Agence spatiale
européenne (ASE).

Leurpari frisait la témérité: créer un appareil
capable de guider un objet flottant en apesan-
teur dans la Station spatiale internationale.
«Actuellement, tout doit être attaché pour éviter
qu’un outil aille frapper un astronaute», rap-
pelle François Pomerleau, directeur du projet
Funambule.

Les apprentis-ingénieurs ont proposé leur
projet à la 7e campagne des vols paraboliques
de l’ASE. Leur idée (inspirée par le film La
Matrice) a été l’un des 30 sujets retenus, parmi
les 200 dossiers présentés. Ils sont les premiers
Québécois (admissibles en raison de l’implica-
tion financière de l’Agence spatiale canadienne)
à faire partie de ce programme.

Qu'est-ce qu’un vol parabolique? C’est une
manière de simuler l’apesanteur en avion. Com-
me une voiture qui fait flotter ses passagers un

 

instant en passant une butte, un immense Airbus

300 soulève sa cargaison en dessinant de longues
vagues entre 20 000 et 25 000 pieds d’altitude.

«Dansla descente, on bénéficie de 30 secon-
des d’apesanteur», explique François Pomer-
leau.

Gageure

Entre leur acceptation etles tests, les quatre
jeunes hommes ont travaillé ventre à terre. Ils
ont eu besoin de professeurs et techniciens, mais
aussi de l’aide de l’industrie privée pour obtenir
des pièces dispendieuses. «J'expliquais le projet
par courriel et on acceptait de nous aider», ra-
conte François Pomerleau, encore ébahi.

 

Voir Une petite révolution en page A2
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L’ADQ veut un Québec autonome
au sein du Canada

L'Action démocratique du Québec a dévoilé hier sa
nouvelle position constitutionnelle en proposant de
faire du Québec un État autonome au sein du Ca-
nada, avec sa constitution, une seule déclaration de
revenus et des pouvoirs accrus. À LIRE EN PAGE B1.  
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Reine-Marie, vraisemblablement en octobre, en rai-
son de la volonté de l’Agence de santé et des services

sociaux de l’Estrie de réduire de 50 le nombrede lits d'hé-
bergement, à Sherbrooke. La clientèle serait alors déplacée
vers le Complexe Saint-Vincent-de-Paul, dont une section
n'est pas complètement aménagée.

C'est l'hypothèse «assez sérieuse» analysée par cette
agence,et qui devra faire être entérinée parle ministre de la
Santé, Philippe Couillard.

L'éventuelle décision de cesser de financer le Centre
d'hébergementet de soins de longue durée (CHSLD)de la
rue Galt Ouest, qui accueille 48 personnes en lourde perte
d'autonomie,fait suite à la réflexion amorcée depuis quel-
ques annécsdéjà par l’ancienne Régie régionale de l’Estrie.
Tout l'argumentaire tient au fait qu'à Sherbrooke, il y a
trop de lits d'hébergement et que l’argent doit plutôt aller
vers les services à domicile, les ressources intermédiaires et
autres alternatives a I'hospitalisation en CHSLD.

Le printemps dernier, en table éditoriale a La Tribune, le
pdg de F'Agence de santé et de services sociaux de PEstrie,
le Dr Michel Baron, avait clairement indiqué son intention
de continuer dansle mêmesens. Et de faire comme dansles
autres MRC de I'Estrie, ou les lits en CHSLD ont déjà été
«rationalisés».

Pour la MRC de Sherbrooke, qui compte présentement
878 lits de longue durée (concentrés majoritairement à
l’Institut universitaire de gériatrie de Sherbrooke),il semble
d’autant plus urgent de procéder que la normefixée par le
gouvernement est passée de 4,5 à 3,5 lits par tranche de
100 personnes de 65 ans et plus. «En ce sens-là, a précisé
Normand Couture, directeur des ressources financières et
matérielles à l'Agence de l’Estrie, il y a 80lits de trop à
Sherbrooke. Etsi la norme devait descendreà 3 lits par 100
personnes de 65 ans et plus, commel'envisage le ministère
de la Santé et des Services sociaux, alors ça représenterait
180 lits de trop. Dans de nombreux autres pays, la norme
est même en bas de cela et ça fonctionne bien. C’est le cas
dansles autres MRC, par exemple Memphrémagog, qui est
à 2,4 et où on a développé de bonnesalternativesà l’héber-
gement», a expliqué M. Couture.

| € couperet serait sur le point de tomber sur la Maison

Selon la réflexion «largement documentée par de nom-
breuses analyses, dont les prévisions démographiques pour
2008-2010», la fermeture deslits de la Maison Reine-Marie
ne poserait pas problème.Il s’agit d’un établissement «mal
adapté pour la lourde clientèle» qui y réside et les travaux
d'amélioration pour une telle vocation représenteraient
«des dépenses de 4 à 5 millions», a aussi fait valoir M. Cou-
ture.

Également, dans son analyse justifiant la fermeture,
l'Agence de santé et des services sociaux de l’Estrie a tenu
compte du pouvoir d’attraction de Sherbrooke et de la
migration des personnes âgées des autres MRC de l’Es-
trie. «C'est sûr que dans la mesure où on va offrir dans les
autres MRC une gamme étendue de services, ça va limiter
la migration vers Sherbrooke. C’est connu queles gens pré-
fèrent rester dans leur milieu naturel», a justifié Normand
Couture.

 

Voir La Maison en page A2   
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Monclin d'oeilporte

Mario Dumont veut que le Québec devienne autono-
me. Ce qu'on ferait pas pour sauver CHOI.
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Shermag prépare
Suite de la page A1

à l’injustice et les assujettisse à la bonne
volonté des contremaîtres.

Désastreux

Contacté par La Tribune en début de
soirée, le maire de la Ville de Disraeli,
Yvon Joticoeur, a confié avoir appris la
nouvelle comme tout le monde par le
biais de bulletins d'information.

«J'ai tenté de contacter le président
du syndicat des travailleurs de l’usine,
Gaston Pouliot, pour en savoir davan-
tage. J'attends son retour d'appel», dé-
clarait-il.

«Ce serait désastreux de fermer une

usine de cette qualité et de licencier des
travailleurs qui possèdent unetelle exper-
tise dans ce domaine», a-t-il commenté
en souhaitant que ça ne se produise pas.

Le maire Jolicoeur semblait conserver
une lueur d'espoir en raison de la ren-
contre qu’il doit avoir aujourd’hui avec le
président de Shermag, Jeff Casselman,
en présence du député de Mégantic-
L’Erable, Marc Boulianne.

Le conflit perdure depuis le 27 avril
dernier et complétera sa 23e semaine
dans quelques jours. Depuis ce temps,
les travailleurs des usines de Granby et
de Victoriaville ont accepté les offres de
Shermag et sont rentrés au travail.

 

Une petite révolution
Suite de la page A1

Tout à fait confiante en ses moyens,
l’équipe sherbrookoise a aussi pris une
avenue risquée: la logique floue, proche
de l'intelligence artificielle. Commecette
théorie informatique n’a pas encore fait
ses preuves, l’industrie hésite à l’utiliser
dans ses algorithmes pour guider des
satellites de plusieurs centaines de mil-
lions$.

Les Sherbrookois, eux, se sont dits
qu’ils n'avaient rien à perdre. et ils ont
remporté leur gageure.

Résultat: une boite d'aluminium par-
faitementcarré de 17 centimètres, pesant
5,6 kilos, bourrée d'électroniques et de
trois moteurs de stabilisation. Quand on
la fait tourner dansles airs, elle parvient

à stopper elle-mêmesa rotation, peu im-
porte le sens.

L'annonce de cette réussite s’est
rapidement propagée. Un chercheur
français s’est vite montré intéressé parles
données accumulées par l'appareil et les
vidéos tournés au cours de l'expérience.
L'émission scientifique Découverte, à
Radio-Canada, consacrera aussi un seg-
ment au nanosatellite sherbrookois d'ici
une semaine ou deux.

Développement

Évidemment, l'appareil demeure
un prototype encore très primaire. Les
quatre étudiants souhaitent pouvoir con-
tinuer à le développer. «Si on l’a nommé
UdeSat |, c'est parce qu’on espère qu’il y
aura un 2»,glisse François Pomerleau.

Pour l'instant, l'espoir réside dans
le second volet du programme. L'ASE
sélectionne deux des trente pour une
campagne professionnelle, c’est-à-dire
commanditée par l'industrie. «Si l’on
n'est pas choisi, rien n'empêche un autre
groupe d'étudiants de prendre la relève.
Onles aidera»,disent les étudiants.

Fait à souligner, les autres projets
étaient pilotés par des étudiants euro-
péens de 25 à 27 ans, en cours de mai-
trise ou de doctorat. Les Sherbrookois
faisaient donc figure de jeunots. S'ils ont
réussi, c'est qu'ils ont acquis des capacités
de gestion grâce à la pédagogie particu-
lière à la faculté de génie sherbrookoise,
soutiennent-ils.

«Ils font partie de la première cohorte
de pédagogie par projets. C’est déjà leur
cinquième projet d'ingénierie. Ils savent
trouver les ressources qu'ils ont besoin
et faire preuve d'initiative. Cela prouve
l'efficacité de notre méthode d'ensei-
gnement», affirme Philippe Mabillaud,
professeur responsable du projet.

La faculté de génie a déjà travaillé à
des systèmes de guidage avant-gardistes
de satellite, en grande partie grâce aux
travaux du professeur Jean de Lafon-

 

La maison
Suite de la page A1

En outre. celui-ci a émis qu'à part la
ressource intermédiaire du secteur Haut-
Bois, à Rock Forest, qui a été agrandie,
on compte réutiliser à cette fin l’ancien
pavillon de Brompton de l'Estriade,
maintenant regroupé avec l'IUGS, qui
est vacant.

Quant au personnel de la Maison
Reine-Marie, affilié à la CSN, l'éven-
tuelle fermeture fera que les gens seront
déployés ailleurs dans le réseau. Ce qui
n'est pas le cas de la directrice et proprié-
taire, Martine Grégoire, qui risque ainsi
de pérdre son gagne-pain. Celle-ci n’a
cependant pas voulu faire de commentai-
res officiels à ce moment-ci, jugeant qu'il
était prématuré d'en parler.

On ignore pour l'instant quand
l'Agence statuera de façon définitive
dans ce dossier mais cela est normale-
ment prévu cet automne.

taine. Ces travaux servent aussi à un
projet de l’Agence spatiale canadienne
pour une mission sur Mars. L'UdeS pos-
sède aussi un simulateur de satellite sur
colonne d'air.

L’aérospatiale est une spécialisation
en émergence à l'université, reconnaît
Gérard Lachiver, directeur du départe-
ment de génie électrique et informati-
que.

«Desréalisations physiques sont mises
en oeuvre et d’autres sont à venir. Nous
avons beaucoup de collaborations avec
les agences canadiennes, européennes
et américaines. Des projets comme
l’UdeSat1 servent à faire connaître notre
réputation», conclut-il.
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I argent est-il indispensable?
Sans hésiter, je réponds oui.
Comment vivre sans argent

dans une société où la consommation est
passée de la pure satisfaction de besoins
essentiels à l’assouvissement impulsif de
nos moindres désirs? Difficile.

Nous sommes à une époque où le
moindre gadget dernier cri est devenu
une nécessité à notre quotidien, où la
possession est devenue un art de vivre.

Comme diraient les Respectables
dans toute leur ironie: «L'argent fait
le bonheur». Qu’on le veuille ou non,
nous avons le pied dans l’engrenage et
la machine nous entraîne. On peut vivre
avec peu, mais on ne peut s'empêcher
de s’imaginer ce que l’on ferait si l’on
gagnait le million demain matin.

L'argent mène tellement le monde
que certains calquent leur vie en consé-
quence. En étudiant en droit, j'entends
parfois de mes collègues de classe

 

JEUNESSE
semmêle
geindrent que tel domaine de pratique
juridique est plus payant que l’autre,
doncplus intéressant pour eux mêmesi
l’autreles intéresse davantage. Je donne
un simple exemple parmi tant d’autres,
maisj'ai une drôle d'impression qu’à no-
tre époque, les gens, et surtout les jeu-
nes, orientent leur carrière en fonction
du portefeuille qui l'accompagne.

L'autre jour, je parlais à une copine
qui me racontait les ambitions de ses
deux adolescents. Curieuse, j'ai voulu
savoir ce qu’ils envisageaient pour l’ave-
nir. Le plus âgé et le plus talentueux
lui disait qu’il voulait devenir médecin.
Pourquoi? Oui, il a le talent académi-
que, mais surtout parce que le salaire
de médecin est alléchant, selon lui. II
ajoutait mêmequ’il se spécialiserait sans
doute en chirurgie, car c’était encore
plus payant.

Dans sa réponse, pas de mention
d’intérêts particuliers pour la biologie,
pour la relation d’aide, pas plus d’am-
bition d'innover et de changerles prati-
ques... Non, seulementune soif inassou-
vie d'argent sonnant. Même que déjà, il
pense aux États-Unis... c’est encore plus
payant! Et le gamin n’a que 14 ans. On
conclura qu’il a vite appris que l’argent
ne pousse pas dans les arbres et décelé
rapidement le meilleur filon pour qu’il

Peut-on
se passer
d'argent?

coule à flot dans son compte bancaire.

Et je cite cet exemple sans compter
toutes les petites filles qui affirment à
tous qu’elles veulent devenir des stars
pour pouvoir se payer de belles robeset
être adulées par un public pendu à leurs
lèvres. Commesi tous les aspirants à ce
titre obtenaient la popularité instanta-
née des académiciens de Julie.

Est-ce que notre société individua-
liste, éphémère et mercantile n’a pas
mis au monde des monstres de la con-
sommation à profusion? Est-ce qu’on
est conscient que ce sontces enfants qui
géreront notre société demain?

Je ne sais pas si c’est moi quisuis trop
alarmiste avec tout ce que j’entends de-
puis quelque temps, mais je crains que
les valeurs familiales de partage et de
solidarité s’effritent toujours plus d’une
génération à l’autre.

Selon moi, oui l’argent est indispen-
sable, mais elle ne dictera jamais mavie
au point que je ne suive plus d’instinct
mes passions, mes aspirations et mes
convictions. Non, l’argent ne mènera
pas mavie jusqu’à ne plus vivre ma pro-
pre vie mais celle de mon portefeuille et
de mon époque où les avoirs sont deve-
nus nécessités pourle bien paraître.

 

 

 

  

  

 

la chemise rayures progressives 85.9
C'est la chemise classe affaires, rehaussée parl'effet visuel recherché
de la rayure aux largeurs variées, aux couleurs en blocs et en
dégradés dans des tons estompés de taupe, bleu, jaune paille et
moka. Pur coton. Col à pointes évasées, poignets mousquetaires.
15 à 17 1/2. Cravate 85.00

 

le complet rayures banquier 399.9
Une exclusivité du 31, le classique essentiel, assurément de mise qu'importe la
circonstance. Gabardine pure laine, style trois-boutons, fentes latérales, pantalon
sans plis. Rayures effacées piquées en gris sur encre marine. 38 à 46. Rég. 495.00
Chemise 88.00, cravate 125.00  

 

 le pull v italien laine mérinos 59.95
En exclusivité ou 31, un pull confectionné en Kalie, dans une fibre
edrofine des plis confortables, provenant de lo célèbre maison
Zegna Boruffo. Unessentiel qui sagence avec tout de façon sport où
chic. Noir, ris, indigo, marine, vin, popriko. Pm.g.1g.g. Rég. 95.00
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72 ans plus tard...

ous vous rappelez du nom de celui ou
de celle qui vous a enseigné a votre
toute premiére année sur les bancs

| d'école?

Il y à de bonnes chances que ce soit le cas.

Personnellement,c’est Mme Duboisquifut
ma toute première enseignanteà l’école d'As-
cot Corner. Eh oui, on débutait en première
année, la maternelle n'existant pas encore à
cette époque. En revanche, après la 6e année.
il y en avait une 7e...

Je vousai d’ailleurs déjà parlé de Mme Du-
bois, que j'ai même revue une fois. Malheu-
reusement, j'ai appris dernièrement qu’elle
était décédée.

Mêmeà 79 ans, on peut encore se souvenir
de sa première année à l’école. Parlez-en à
Bernard Gaouette qui, en 1932, a fréquenté
pour la première fois l’école du rang 16 à
Wotton. C’est mademoiselle Angèle Vaillan-
court qui enseignait aux 24 élèves de cette
école, dont quatre en étaient à leur première
année scolaire.

Angèle Vaillancourt avait 22 ans et Ber-
nard Gaouettte en avait sept. «Commeelle
était belle...», se rappelle-t-il.

Toute sa vie,il dit avoir souhaité la revoir.
Soixante-douze plus tard, son réve vient de se
réaliser. Et d’une bien curieuse de façon.

Bernard Gaouette, qui s'est marié il y a
15 ans seulement, est venu célébrer ce 15e
anniversaire avec son épouse, Rita Pilon, à
Wotton. Pour une nuit, le couple, qui vit en
Abitibi, a même loué une chambre dans une
résidence pour personnes âgées de l’endroit.

Le lendemain matin, au petit déjeuner.
Bernard Gaouette s'est retrouvé en pays de
connaissances.

- Est-ce que tu te rappelles d’Angele
Vaillancourt?, lui a demandé un ex-collègue
de classe qui habite en permanence cette
mêmerésidence pour personnes âgées.

-Si je m'en rappelle? Elle m'a enseigné
en première année. J'ai toujours souhaité
la retrouver, mais elle est peut-être morte
aujourd'hui...

Mademoiselle Vaillancourt est tout ce
qu’il y a de plus vivante, lui a-t-on annoncé à
sa grande surprise. Elle se trouve même à sa
chambre, juste au-dessus.

Bernard Gaouette est allé frapper à sa
porte.

-Vous me reconnaissez mademoiselle
Vaillancourt? Vous m’avez enseigné en pre-
mire année...

-Gaouette. Conrad Gaouette!!!

-Non, je suis Bernard, le petit frère de
Conrad...

«C’est normal qu’elle se soit rappelée de
Conrad puisqu'il méritait plein d'images a
l’école. Moi, je n’en ai jamais eu une seule!»,
lance en riant Bernard Gaouette.

Les retrouvailles ont été chaleureuses, ma-
demoiselle et son élève se rappelant de bien
beaux souvenirs. Même apres 72 ans...

Tout le monde
m'en parle
On se calme un peu, s’il vous plaît. Et on

reste poli, je vous en prie.

C’est à croire que vous aimeriez me poi-
gner le chignon juste parce quej'ai condamné
le geste de Chapleau à l’endroit de Raël à
l’émission «Tout le mondeen parle» de diman-
che dernier.

Certains d’entre vous me reprochez de
m'être prononcé sans même avoir vu le geste
posé par Chapleau, ce que je vous ai confessé
d'entrée de jeu. C’est trop facile.

Non mais, êtes-vous vraiment sérieux?
Si je suivais votre raisonnement, j'aurais dû
m’abstenir de condamner les bombardements
en Irak...

Vous avez méme insisté en me disant:
«C'était juste drôle. Il lui a juste brassé le chi-
gnon un ti-peu...»

Chapleau est un homme extrêmement
brillant. II peut brasser avec son crayon et
avec ses mots mieux que personne d’autre. Il
fut d’ailleurs le seul, m’a-t-on rapporté aussi, a
avoir osé remettre le clown Raël à sa place ce
soir-là en lui disant ses quatre vérités.

Donc, je persiste et je signe: un échange
verbal musclé était de mise entre Chapleau et
Raël, mais pas un échange de muscles.

Maintenant, lâchez-moile chignon.

Tombéeduciel
Une blague tombée du ciel… sur mon

bureau. Je n'en connais pas l’auteur. ni la
provenance.

Un homme décède et va directement au para-
dis. Il arrive dans le bureau de saint Pierre et re-
marque que les murs sont ornés d'une multitude
d’horloges. Intrigué, l'homme demande:

-Dites-moi, saint Pierre, à quoi servent ces
horloges accrochées aux murs?

Et saint Pierre de répondre:

-Ce sont les horloges du mensonge. Lors-
qu'une personne ment, son horloge personnelle
avance d'une heure. Tu vois celle de mère Tere-
sa? Elle est bloquée à midi, ce qui signifie qu elle
n’a jamais menti. Il y a aussi celle de Martin
Luther King qui marque deux heures. Cela signi-
fie qu'il a raconté deux mensonges dans sa vie.

L'homme observe différentes horloges et

demande:

Je ne vois pas celle de Paul Martin?

Et saint Pierre de répondre:

-Elle se trouve dans le bureau de Jésus. Il
l'utilise comme ventilateur!!!

mgoupil@latribune.qc.ca
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Julie Boisvenu a refusé d'être
raccompagnée à son véhicule

René-Charles

Quirion
rane-chones quinon: ofnbune à .-

MONTREAL

ulie Boisvenu serait peut-être
encore en vie si elle avait accepté
l'offre d'être raccompagnée à son

véhicule par Jean-François Brodeur.
dansla nuit du 23 juin 2002.

Le 13e témoin de la couronne à
se présenter à la barre dans le cadre
du proces de Hugo Bernier, présumé
meurtrier de la Sherbookoise de 27
ans, est la dernière personne à l'avoir
vue vivante.

Jean-François Brodeur a raconté
sa rencontre avec Julie Boisvenu et les
derniers moments qu’il a vécus avec
elle au centre-ville de Sherbrooke, lors
de son témoignage qui se déroulait,
hier, au palais de justice de Montréal.

Après une soirée passée entre amis

au bar le Laurel et Hardy sur la rue
Wellington Sud. puis au Living Room
sur la rue Meadow. Jean-Francois Bro-
deur et Julie Boisvenu se sont dirigés
vers l'hôtel Ramada sur la rue Wel-
lington Sud vers 3 h, où les amis de ce
dernier avaient loué une chambre.

Jean-François Brodeur a fait de
même pour passer des moments inti-
mes avec la jeune Sherbrookoise avec
qui il s'est découvert des atomes cro-
chus au cours de la soirée. Après une
heure à l’intérieur de la chambre oùils
auront des rapports sexuels, Julie Bois-
venu démontre une certaine fatigue de
sa longue journée et manifeste le désir
de retourner chez elle. Jean-François
Brodeur insiste pour la reconduire
à son véhicule. mais elte décline l'offre.

«Elle m'a dit qu'elle connaissait
Sherbrooke et qu'elle ne voulait pas
que j'aille la reconduire. À ce moment,
je ne savais pas où se trouvait son véhi-
cule. Je l'ai laissée partir», a expliqué
Jean-François Brodeur lors de son
témoignage.

Le Lavallois ne reverra plus Julie

Boisvenu par la suite. Le vehicule de
cette dernière sera impliqué dans un
accident au coin des rues Meadow ct
Wellington Nord quelques minutes
plus tard et son corps retrouve dans
un champ de Bromptonville, le 29 juin
2002.

Rencontré par la police

Après la disparition de Julie. Jean-
François Brodeur sera rencontre par
les enquéteurs du Service de police de
Sherbrooke et acceptera de leur four-
nir un échantillon sanguin.

C'est par l'entremise d'un ami com-
mun, Faddy Sidaros, que Julie Bois-
venu et Jean-François Brodeur se sont

rencontréslors de cette soiree du 22 au
23 juin 2002.

Faddy Sidaros. qui a travaille
commeportier au bar Laurel et Hardy.
avait invité ses amis de Laval à passer
une soirée dans les bars de Sherbrooke
à la veille de la Fête nationale.

«L'atmosphère était à la fête lors de
cette soirée. Personne n'etait en état

d'ebriété avancé et n'a eu une attitude
déplacée». a expliqué Faddv Sidaros
lors de son temoignage.

Cet ancien etudiant de l'Univer-
sité de Sherbrooke à témoigné à l'effet
qu'il a revu Jean-François Brodeur
quelques instants après le départ de
Julie Boisvenu dans une chambre de
l'hôtel Ramada où le groupe de Laval
se trouvait.

Cette information sera corroborée
par deux autres temoins de la Cou-
ronne qui faisaient partie de ce groupe
d'amis de Laval, Geneviève Payette et
François Leboeuf.

Ces quatre personnes confirmeront
tour à tour, à lu demande du procureur
de la Couronne Me André Campagna,
Ne pas connaître ou avoir rencontré
Hugo Bernier lors de vette soirée ou
avant le 23 juin 2002.

Le procès de l'homme de 29 ans
accusé de meurtre prémédité. d’enlè-
vement, de séquestration et d'agression
sexuelle se poursuivra, lundi, avec la
suite de la preuve de la Couronne.
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Jean-François Brodeurest la dernière personne à avoir vu Julie Boisvenu vivante. il est venu témoigner, hier au procès pour meurtre de Hugo
Bernier, tout commeses amis François Leboeuf et Faddy Sidaros.

Elle n'était pas au rendez-vous...
René-Charles Quirion

MONTRÉAL

e sont les deux amis avec qui
Julie Boisvenu a débuté sa der-
nière soirée, Mathieu Boisvert et

Marie-Eve Gagnon, qui ont retrouvé le
véhicule de la victime sur la rue Dépôt
lors de la soirée du 23 juin 2002.

Les deux amis de Julie Boisvenu
ont été appelés à la barre en tant que
témoins de la couronne, hier matin, au
procès pour meurtre de Hugo Bernier
à Montréal. Its sont venus raconter la
même chose que Marie-Eve Fortin, qui
est venue témoigner, mercredi, concer-
nant une partie de la soirée passée au
centre-ville de Sherbrooke. En fait jus-
qu’à ce que Julie Boisvenu rencontre
des gens de Laval par l’entremise d’un
ami communau barle Laurel et Hardy.
C’est la dernière fois que Marie-Eve
Gagnon et Mathieu Boisvert verront
leur amie vivante.

Ces témoins de la couronne ont
affirmé que Julie Boisvenu accordait
beaucoup d'importance à son télé-
phone portable et à son véhicule, Kia
Sportage.

«L’auto de Julie était très impor-
tante pourelle. Elle la prétait très rare-
ment», a mentionné Mathieu Boisvert
lors de son témoignage. En parlant de
son téléphonecellulaire, il viendra dire
quetout le monde pouvaitla joindre en
touttemps. Faits aussi relatés par Ma-
rie-Eve Gagnon un peu avant.

Cette dernière est d'abord venu
raconter avoir attendu son amie Julie
pendant de longues minutes au matin
du 23 juin. Les deux devaient se diriger
vers Stanstead, afin de participer à un
party entre amis dansle cadre des fêtes
de la Saint-Jean. Mathieu Boisvert de-
vait les rejoindre le lendemain.

Vers 11 h, moment convenu entre
les deux amies, Marie-Eve Gagnon

attendait Julie Boisvenu devant sa_ré-
sidence avec ses bagages pour les deux
jours defestivité.

«Je l’attendais avec mes choses, mais
elle n’est jamais venue.J’ai immédiate-
ment pensé qu’il pouvait lui être arrivé
quelque chose comme un accident»,
confirme Marie-Eve Gagnon lors de
son témoignage.

Elle soupçonne alors un retard
parce qu’ils sont sortis au centre-ville la
veille. Dès cet instant, elle commence

à s'inquiéter du sort de son ami. Elle
laisse des messages sur le téléphone
portable de Julie, appelle son coloca-
taire, Mathieu Boisvert, mais Julie n’est
pas rentrée à la maison. Elle parle aussi
à la soeur de Julie, Isabelle, afin de
savoir ce qui aurait bien pu se passer.
Toujours pas de nouvelle.

Fille ponctuelle

«Julie était une fille ponctuelle. Si
elle était en retard, elle nous appelait.
Il n’est jamais arrivé qu’elle melaisse là
sans explication. J'ai trouvé ça bizarre
qu’elle ne soit pas là. J'ai pensé qu'il
lui était peut-être arrivé un accident»,
mentionne Marie-Eve Gagnon lors de
son témoignage:

Inquiets de l'absence prolongée de
leur amie, Mathieu Boisvert et Marie-
Eve Gagnon se dirigent vers le cen-
tre-ville de Sherbrooke pour tenter de
localiser ie véhicule de Julie Boisvenu,
vers 17 h 30.Ils se rendent sur Mcadow,
mais le véhicule de Julie n’y est plus. lls
poursuivent le trajet sur Wellington
Sud, puis au coin de la rue Dépôt, Ma-
rie-Eve Gagnon remarque la présence
d’une Kia Sportage bleu-mauve, corres-
pondantà celle de Julie Boisvenu.

«Julic ne se stationnait jamais là.
Elle préférait payer plutôt que de se
garer à cet endroit, car elle y avait déjà
vu un véhicule avec une vitre cassée»,
assure Marie-Eve Gagnon.

Mathieu Boisvert et Marie-Ève
Gagnon remarqueront des traces d’ac-
cident sur le pare-choc avant de la Kia
de Julie Boisvenu. Ils examineront l’ex-
téricur, mais n’entreront pas dans le vé-
hicule. Tout comme Mathieu Boisvert,
clle remarquera les chaises extérieures
laissées à l'arrière du véhicule de Julie
ct la plaque de radio tombéc à l’avant.
Marie-Eve Gagnon a aussi affirmé lors
de son témoignage, s’être rendu comp-
te de l'absence de sa veste de jeans.

C’est la veste qui sera retrouvée sur
la scène de crime du chemin Rivard à
Bromptonville.

Un expert-chimiste du Laboratoire
de sciences judiciaires et de médecine
légale, André Tremblay, est venu con-
firmer à la Cour, en matinée, la simi-
litude entre la composition chimique
de la peinture de la borne-fontaine au
coin des rues Meadow et Wellington
Nord ainsi que celle retrouvée sur le
pare-choc avant de la Kia appartenant
à Julie Boisvenu.

 

Vote de grève chez Hydro-Sherbrooke
 

Claude

Plante

daude.plante@latribune.qc.co

SHERBROOKE 

 

endantque la Ville de Sherbroo-
ke veut s'inspirer de l’entente
conclue avec ses pompiers pour

renouveler les conventions collectives
d’autres groupes d'employés, les tra-
vailleurs d'Hydro-Sherbrooke votent
pourla grève.

Réunis en assemblée générale mer-
credi soir, ils ont voté à l’unanimité
pour confier à leur exécutif un mandat
de grève au momentjugé opportun.

ferme volonté de négocier leur propre
convention collective et non celle d’un
autre groupe de syndiqués à la Ville.
Autrementdit, ils rejettent les préten-
tions de Clément Nault, porte-parole
du comité exécutif pour les négocia-
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Sherbrooke ont voté
mandat de
travail près de trois ans.

tions du secteur municipal.

Les employés d’hydro-Sherbrooke

 

l'unanimité pour confier à leur ex
e au moment jugé opportun. lis sont sans contrat de

 
-Tacom, Jessica Garneau

Par ce geste. ils affirment leur Réunis en assemblée ale mercredi soir, les employés d’

soutiennent qu'aucune autre entente
avec quelques groupes de syndiqués

ne pourrait servir de base à leur règle-
ment, indique un communiqué.

Lors de l'annonce de l'entente
avec les pompiers de Sherbrooke,
plus tôt cette semaine, M. Nault avait
clairement laissé entendre que celle-
ci servirait aux négociations en cours
avec d’autres groupes d'employés
municipaux (policiers, cols bleus, gens
d’Hydro-Sherbrooke et autres).

Les employés demandent la parité
salariale avec ceux d'Hydro-Québec.
La Ville de Sherbrooke, propriétaire

du réseau Hydro-Sherbrooke, im-
pose à ses clients la même tarification
qu’Hydro-Québec, ajoute-t-on.

Les propos syndicaux rejoignent
ceux de M. Nault sur un seul aspect,
souligne-t-on. Après 29 rencontres et
près de trois ans sans contrat de travail,
on souhaite trouver une solution négo-
ciée avantla fin de l’année.

Hydro-Sherbrooke dessert 69 323
abonnés et compte une centaine d'em-
ployés, 95 hommes et 6 femmes.
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Les syndiqués de la CSRS résistent
Ils attendent la dernière journée pour acheter leur permis de stationnement
 

2% d'entre eux ont acheté leur permis pour la mission éducative de leurs élèves. plication sera «graduelle». les places nécessaires à leur personnel.
André de stationnement. L'entretien des stationnements coûte 300 La direction générale et les syndicats Les syndicats désapprouvent cette

Les quatre syndicats de la Commis- OUU $ à la CSRS a chaque année. ont d'ailleurs formé mercredi un comité nouvelle tarification des stationnement.
Laroche sionscolaire de la Région-de-Sherbrooke La tarification des stationnements pourétablir ensemble les modalités d'ap- Ils jugent que la CSRStaxe ses employés
indre lorochetuatnbune ac (CSRS) ont demandé à leurs membres doit rapporter 225 000 $. plication de ce règlementd'ici la mi-oc- pour renflouer son déficit. Cependant,
SHERBROOKE d'attendre à la dernière journée pour En principe. dès mercredi prochain, tobre. «D'ici là, il a été convenu qu'il n'y ils ne comptent pas lancer un appel au

 

acheterleur vignette de stationnement. chaque contrevenant est passible d’une @urait pas de sanctions», a affirmé Mar- boycott.

Ce permis sera nécessaire à compter contravention de la Ville de Sherbrooke. Ce Pinard, du Syndicat de l'enseignement «Nous demanderons à nos membres; w ; du ler octobre pourutiliser les stationne- Le directeur général de la CSRS, M. del'Estrie. quel mandat ils nous donnent. Mais il
es employés de la CSRS suivent le ments aux abords des écoles de la CSRS. Claude St-Cyr, se dit persuadé que les Ce comité doit se pencher notamment est clair que nous n’émettrons pas unemot d'ordre de leurs syndicats: à Les commissaires scolaires affirment utilisateurs achèteront leur permis d’ici surl’attribution des espacesde stationne- directive pour mettre nos membres dans
une semaine de l'échéance, à peine vouloir ainsi garderle maximum d'argent là. Il admet toutefois que la mise en ap- ment. Certaines écoles n'ont pas toutes le trouble», a déclaré M. Pinard.

 

À la C.S. des Sommets

Hausse des frais de surveillance jusqu'en 2008-09
André Laroche «Il a été décidé par les commissaires que minimum moyens au Québec s'élèvent actuelle- des compressions budgétaires ont aussi été imposées dans des
SHERBROOKE le service devra s'autofinancer en 2008-09», a ment à 139 $ par enfant. dépenses «compressibles» comme la papeterie et l'entretien.

expliqué M. Eric Choinière, porte-parole de la On affirme ne pas vouloir toucher aux services pédagogiques,
commission scolaire. Baisse de clientèle mais des semainesartistiques et des sorties éducatives seront

à facture de surveillance du diner gonflera Ainsi, pour absorber la facture totale de 525 probablementsacrifiées. oo ; 5
a chaque année d'ici 2008-09 pour les pa- 000 $, la contribution parentale culminera dans Ces mesures sont liées à la baisse de clientèle «Nous analyserons la situation au mois de mars pourvoirsi
rents d'élèves de la Commission scolaire YUatre ans à 135 $ par écolier pour un maximum de cette commission scolaire, qui dessert les ré- ce niveau de compressionest viable dans les écoles», a précisé

des Sommets, dontles finances sont durement de 180 par famille. De plus, desfrais de 20 $ par gions rurales de Magog, Windsor et Asbestos. M. Choinière. «Maisles écoles quin'ont jamais voulu organiser
touchées par la baisse de son nombre d'élèves, annéeserontaussi facturés à chaque élève duse- En raison de la dénatalité, son nombred’écoliers des activités de financement devront peut-être s’y mettre.»

Déjà, la facture est passée de 54 $ à 72 $ par Condaire à compter de septembre prochain. au primairea diminué de 7 % en cinq ans. Cela Malheureusement, cette situation risque de perdurercar on
écolier du primaire dès cette année. Le maxi- «Ces frais seront en-dessous de la moyenne signifie environ un million $ en moins dans ses prévoit d’autres baisses d’écoliers pour les prochaines années.
mum par famille à été haussé de 75 $ à 108 $, Provinciale actuelle», à fait remarquer M. Choi- coffres. Les petites cohortes du primaire remplaceront des cohortes
Mais ce n’est que le début d’une augmentation Nière. En effet, selon le rapport du groupe de Pourfaire face à cette perte de financement, plus nombreuses au secondaire, ce qui n’augure rien de bon
échelonnée sur les quatre prochaines années, ‘Tävail sur les frais exigés aux parents, les frais pources écoles.

«II faudra peut-être songer à des regroupements de pa-
villons dansles villes. Pour ce qui est des dernières écoles de
village, nous tenteronsle plus possible de les garder ouvertes»,
a déclaré M. Choinière.

Pourcefaire, les municipalités serontsollicitées. Déjà, à St-
Adrien, les services municipaux sont chargés de l'entretien de(=}+FE ov:

’ » J la pelouse et du déneigement de la cour de récréation. Cette
école ne compte que 34 écoliers, divisés en deux classes.

“ à * F |

e ra als L’organisation scolaire selon les cycles, et non les années,
ry FF est d’ailleurs de plus en plus répandue en milieu rural. Cela
40 af Le Sete permet d’économiser sur la masse salariale des enseignants.

\ Le) bais «La réforme est aidante en ce sens», a souligné M. Choinière.
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volé un présentoir
de billets de loterie
Pierre Saint-Jacques
SHERBROOKE

   

fort prisée des Québécois amateurs de hockey «niaisé
avec le puck», car, moins de 24 heures après son arres-

tation pourvol qualifié, il a plaidé coupable à l'accusation que
le ministère public avait déposée contre lui.

Jean-François Henri a écopé pourson crime un peu fou une
peine de six mois à purger dansla collectivité et l’obligation
d'accomplir une centaine d'heures de travaux communautai-
res.

C'est la suggestion commune que le défenseur Christian
Raymond et le procureur de la poursuite Denis Petitclerc ont
faite au juge Gabriel Lassonde de la Cour du Québec.

Selon les informations obtenues, l’accusé qui se trouvait en
voiture avec son amie aurait demandé à cette dernière de s’im-
mobiliser un moment au dépanneur et poste d’essence Esso,
7390 boul. Bourque, dans l’arrondissement Deauville, dans la
nuit de mercredi à hier.

Quand ilest entré dans le commerce,il s’est emparé dupré-
sentoir de billets de loterie. Quand des gestes de cette nature
sont posés, cela ne devient pas desvols à l’étalage ou des vols
simples car ces gestes brusques sont commis en présence des
victimes d’où le qualificatif de qualifié apposé au délit.

Il est ressorti du dépanneurpour s’empresser de regagnerla
voiture de son amie.

Quand cette dernière a constaté le geste qu’il venait d’ac-
complir à son insu,elle lui a vertementlaissé savoir qu’il n’em-
porterait pas cè présentoir dans le véhicule.

Il s'en est donc débarrassé enle jetantsurle soletla voiture
à repris sa route, direction Sherbrooke.

Unedescription du véhiculeet de l'individu a été transmise
aux membres du Service de Police de Sherbrooke et dans les
minutes qui ont suivi, le véhicule avec le suspect à bord a été
intercepté par des patrouilleurs du SPS, dans l’Est de Sher-
brooke.

Finalementle gros lot, c’est à Sherbrooke, dansl'Est puis au
palais de justice. que le jeune homme l'a emporté!

U n jeune homme n’a pas, commele veut une expression
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La mairesse de Lac-Mégantic «choquée»
La fermeture cavalière du bureau de la GRC soulève un tollé

Ronald

Martel

‘onal Maret. 1aMo Ne QC .

LAC-MEGANTIC

 

|
l'instar de son homologue de
Coaticook, André Langevin, la
veille, la mairesse de Lac-Mégan-

tic, Colette Roy-Laroche, était outrée de
la nouvelle qu’elle avait lue dans La Tri-

bune hier matin concernantla fermeture
du poste de la GRC desa ville.

«Je suis profondément choquée de la
façon dont nos demandesontététraitées.
Nous avonsfait plusieurs représentations
auprès de notre député fédéral, M. Binet
dans le temps, puis M. Boulianne depuis
les élections. Il y avait aussi une coalition
de députés concernés, avec M. David
Price. On nous avait quasiment rassurés
sur l'avenir de ce bureau, et là on nous
enlève des services, c’est désespérant»,

déplore Mme Rov-Laroche.

«Nous avons plaidé la protection de
la frontière toute proche. avec les Etats-
Unis, et la protection de notre popula-
tion. Quand on pense à tousles dossiers
traités par la GRC: la lutte contre le ter-
rorisme. les drogues - une responsabilité
importante de la GRC -la lutte au ban-
ditisme, les douanes, l'immigration. etc.
C'est là qu'on voit comment les régions
sont traitées. Voyez en plus le manque
de considération: on apprend la nouvelle
dansle journal!»

«Preuve d'irresponsabilité»

Pour sa part, le député bloquiste de
Mégantic-L'Erable, Marc Boulianne.
n'accepte pas la décision de la GRC.

«Ce n'est pas une bonne nouvelle
pour le comté. Il en va de la sécurité de
la population québécoise. qui est privée
del'apport d’une police importante. Cela
réduit sa sécurité. C'est une preuve d’ir-
responsabilité des gens en place. Il aurait

fallu consulter la population.les élus, qui
auraient pu donner leur idee. mais pas
agir commeils l'ont fait», a-t-il confié.

«On se pose des questions. surtout
depuis le 11 septembre 2001. Qui va or-
ganiser la lutte au terrorisme, aux armes,
à la drogue. surtout depuis la concentra-
tion de la police municipale-Sûreté du
Québec? Dans les jours qui viennent.
nous avons une réunion importante sur
le. sujet avec notre porte-parole, Serge
Ménard. Nous allons sûrement tenter
une intervention face aux autorités, que
ce soit une pétition, une marche, je ne
sais pas encore.»

Enfin. l'ex-député de Compton-Stans-
tead, David Price, n'en revenait pas de la
fermeture de neuf détachements de la
GRCà travers le Québec.

«Je suis très déçu que la GRC ait
décidé de fermer ces bureaux. Ce n’est
pas le gouvernement.c'est une opération
interne. On avait empêché de le faire
avantles élections. J'avais fait valoir qu'il
fallait garder ouverts les postes près des

frontières, pour defendre l'intégrité du
territoire. Mais la GRCen a profité pour
sauter là-dessus avant que la Chambre
des communesne siège. Ça va être plus
difficile maintenant», lance M. Price.

«Mais même si je ne suis pas dans la
mêmeposition, je veux rencontrer les mi-
nistres quand mème.Je vais discuter avec
eux. La différence. c'est la frontière pour
Lac-Megantic. Coaticook et Granby, le
temps de réaction n'est pas le même.
Faut étre prét. Les policiers, ce sont
aussi des gens qui demeurent dans les
petites communautes rurales. Les hauts
fonctionnaires, eux. se trouvent dans les
grandes villes, il y a pour eux un manque
de connaissance de la vie de cus postes-
frontières.»

Les bureaux touchés

Avant même l'émission du commu-
niqué officialisant la fermeture de neuf
détachements de la Gendarmerie Royale
du Canada (GRC) au Québec, le bureau

de ce corps policier féderal de la rue Ber-
nier, à Lac-Megantic, était déjà ferme à
double tour. hier.

En après-midi hier. le Bureau des
communications de la GRC, à Montreal,
à émis un communique officialisant la
nouvelle publiée hier par La Tribune.

l'expression «réorganisation des
ressources au Québec» est employée
dans le communiqué pour expliquer le
redéploiement de tous les policiersdes
détachements de Baie-Comeau, Îles-
de-la-Madelcine, Roberval, Rivière-du-
Loup, Lac-Mégantic. Saint-Hyacinthe,
Joliette, Granby et Coaticook vers
d'autres bureaux du corps policier fédé-
ral au Québec.

II n'y aura dorenavant des deta-
chements de la GRCqu'à Montréal,
Québec, Gaspé. Sept-Îles, Chicoutimi,
Frois-Rivières, Saint-Georges-de-Beau-
ce, Saint-Jean, Rimouski, Saint-Jérôme,
Rouyn-Noranda, Valleyfield, Sherbroo-
Ke. Lacolle. Drummondville, Cornwall
ot Stanstead.

 

Forum national

La FTQ s'élèvera contre les
Gilles Fisette
SHERBROOKE

ors du Forum national qui se dé-
roulera à huis clos, en octobre, la
FTQ plaidera contre la baisse des

impôts, un non-sens dansl’état actuel des
finances publiques et des grands secteurs
vitaux que sont la santé et l’éducation.
Elie blâmera aussi le gouvernement
Charest pourses politiques économiques
inexistantes.

Prenantla parole, hier, à Sherbrooke.
devant des délégués syndicaux de la FTQ
réunis en congrèstriennal, le président de
la FTQ, Henri Massé, a en effet déclaré
qu'il entendait avoir une participation ac-
tive lors de ce sommetet qu’il n’entendait
surtout pas aller «se faire fourrerlà».

«Je pense que ça vaut la peine d'aller
là parce que la FTQ a toujours eu comme
politique d’être présente où elle peut in-
fluencer des décisions. «Et on peut être
aussi dans la rue pourcritiquer. Nous, on
peutfaire les deux», a-t-il lancé.

Selon M. Massé, les interventions
économiques du gouvernement Charest
sont inexistantes. Il présente également
le même laxisme dans le développement
régional.
  

«Nous faisonsface à un gouvernement
qui se retire de tout. Partout au Québec,
ça crie au secours. Mêmedans le milieu Henri Massé, président de la FTQ.

Archives, La Tribune

Le huis clos étonne Nicolet
Gilles Fisette
SHERBROOKE

rum national a appris, par les jour-
naux, hier matin, que cet exercice

se tiendra à huis clos, loin des médias,
exception faite du discours du premier
ministre, Jean Charest, qui présidera ces
travaux.

Le président de la Conférence régio-
nale des élus de l’Estrie (CRÉE), Roger
Nicolet, n’était effectivement pas au
courant de la décision du gouvernement
du Québecde tenir à huis clos son forum
national, l'exercice de bilan des forums

régionaux Place aux citoyens.

«Je l’ai appris par le journal, ce matin
(hier), tout commej'ai appris que le fo-
rum se tiendra à Saint-Augustin-de-Des-
maures», a lancé M. Nicolet, visiblement
dépité.

Il a déclaré que c’est «avec une cer-
taine surprise» qu'il a appris la nouvelle.
Dansle texte de La Presse, on peutlire
que la ministre de la Culture et des Com-
munications, Line Beauchamp, quia pré-
sidé les forums régionaux avec l’ancien
pdg de Bell, Pierre Shedleur. a justifié
la décision du huis clos par le souci de
tenir des travaux «plus constructifs, plus
productifs et véritablement porteurs de
solutions».

Pour M. Nicolet, la présence de
représentants de tous les partis politi-
ques (outre les 21 présidents de CRE
du Québec et le premier ministre, les
participants a ce forum national sont dix
ministres du gouvernement Charest, trois
députés péquistes, un député adéquiste
et une trentaine de leaders nationaux
dont les chefs des centrales syndicales)
fera en sorte que l’information circulera
partout. malgré la tenue du huis clos.

L' porte-parole des Estriens au Fo-

   

Il a toutefois ajouté: «J'aimerais
comprendre pourquoi le gouvernement
a décidé le huis clos. C’est à la lueur des
discussions lors de ce forum national
que, sans doute, je saurai mieux ce qui a
poussé le gouvernement à prendre cette
décision. J'ai hâte de voir si cela justi-

fiait un huis clos.»

Le forum national discutera de
l’équilibre des finances publiques et de
démographie. Il se tiendra les 12, 13 et
14 octobre.

baisses d'impôt
des affaires. Dernièrement,j'ai rencontré
deux hommes d'affaires de Mont-Laurier
qui dénongaient les coupures gouverne-
mentales dans l’inustrie de la forêt. Le
timing va être bon pour avoir les oreilles
du monde des affaires pour bousculer ce
gouvernement sur ses positions de déve-
loppement économique et de développe-
ment régional.»

Quant aux baisses d'impôt, M. Massé
s'est expliqué ainsi: «ll n'y aurait pas de
problème si l’économie allait bien. Mais
à l'heure actuelle, avec la dénatalité et
les finances publiques qu'on noircit, je
les comprends pas de parler de baisse
d'impôt. Ce n’est pas le temps... Si on fait
ça, ce sont les jeunes qui entreront sur le
marché du travail, dans quelques années,
qui en subiront les conséquences.»

Selon M. Mussé, si le gouvernement
du Québec se préoccupait davantage
d'emplois, les problèmes de finances pu-
bliques seraient amoindris, voire réglés.

Par ailleurs, il a expliqué que la FTQ
se battra également sur la scène fédérale
en cherchant à obtenir du gouvernement
Martin des améliorations au régime
d'assurance-emploi ainsi que la remise
sur pied d'un programme d'aide pourles
travailleurs âgés qui perdent leur travail.

La FTQ réclamera également des
mesures transitoires pour les secteurs
d'activités touchés par la concurrence
mondiale. À ce sujet, M. Massé a déploré
que, présentement, «les pays en dévelop-
pementne s’enrichissent même pas pen-
dant que nous nous appauvrissons».
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Le bénévolat,
une richesse
au Canada
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n savait que le bénévolat
O avait son importance au

pays. Mais à ce point. Pas
vraiment.

La publication, cette semaine,
d’une étude commanditée par un
consortium dirigé par le Centre ca-
nadien de philanthropie le confirme.
Réalisée par Statistiques Canada
auprès de 13 000 organismes carita-
tifs au pays, l'enquête confirme que
le bénévolat doit maintenant être
considéré comme une des valeurs
fondamentales de notre société au
même titre que la santé ou l’éduca-
tion.

Cette étude, probablement la plus
importante jamais réalisée au monde
dansce secteur, révèle qu’en 2003, on
recensait 161 000 organismes de cha-
rité au Canada oeuvrant danstous les
secteurs d'activités. 57 % étaient con-
centrés au Québec et en Ontario, les
deux provincesles plus populeuses.

Les Canadiens
consacrent
2 milliards d'heures
par année
au bénévolat

Au Québec, on dénombre 46 000
organismes à but non-lucratif majori-
tairement dansles secteurs des sports
et loisirs, des services sociaux et de la
religion.

Les Canadiens consacrent 2 mil-
liards d'heures par année au béné-
volat, occupent 19 millions de postes
bénévoles, versent des dons à hau-
teur de 8 milliards $ annuellement
alors que 2 millions d’emplois sont
liés au bénévolat.

Les retombées économiques du

Pour nousécrire

La Tribune invite ses lecteurs à
réagir à l'actualité dans cette
page. Les lettres courtes seront
privilégiées et la direction se ré-
serve le droit d'abrégerles docu-
ments.
Ne seront publiées que les lettres
portant le nom, l'adresse et le
numéro de téléphone de leur
auteur. Seuls le nom et le lieu de
résidence apparaîtront toutefois
dansle journal.

Analyse

La farce a

Alain

Dubuc

Collaboration
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x
peu près à chaque semaine,
une révélation nouvelle vient
nous confirmer à quel point les

surplus budgétaires fédéraux dépassent
les prévisions officielles. Une espèce de
strip-tease où le ministre des Finances
canadien, Ralph Goodale. liche un a un
les bouts de tissu qui cachent ses volup-
tueuses réserves fédérales.

Depuis le début du mois, on savait que
le surplus fédéral pour l'an dernier, l'an-
née 2003-2004, serait substantiellement
plus élevé que l'on croyait. Quelques
jours avant la conférence des premiers
ministres sur la santé de la semaine
dernière. Ottawa révélait que la bonne
tenue de l'économie cette année lui pro-
curerait des revenus additionnels et lui
permettrait donc plus de souplesse dans

secteur sans but lucratif sont à ce
point majeures que Statistiques Ca-
nada évalue à 72 milliards $ le Pro-
duit intérieur brut (PIB) qu’il génère.
Comptant pour 8,6 % de l’économie,
le PIB découlant du bénévolat est
donc 1 fois supérieur a celui de la
fabrication de véhicules automobiles,
quatre fois supérieur à celui de l’agri-
culture et dépasse de plus de la moi-
tié celui du commerce de détail.

Le simple fait de tracer le portrait
réel de l’industrie du bénévolat au
pays est en soi une réussite. Avec
les donnéesrecueillies, il sera par la
suite aisé d’en faire une mise à jour
régulière et de dresser un portrait
plus pointu sur une base provinciale
ou régionale.

Fort révélatrice, cette étude met
cependant en lumière la fragilité de
nombre d’organismes qui ont du mal
à gérer leur croissance en raison de
difficultés financières et des problè-
mes qu’ils rencontrent à recruter des
bénévoles dédiés et qualifiés.

En conséquence, 40 % affirment
ne pas être en mesure de remplir
adéquatementleur mission.

Compte-tenu de l’importance du
bénévolat dans le maintien de l’équi-
libre social au pays, ces données ont
de quoi inquiéter.

Elles doivent cependant servir à
conscientiser davantage les organis-
mes bénévoles qui devront se doter
de plans de développementet d’outils
nécessaires pour mieux solliciter la
population etfaciliter le recrutement
et le rétention de bénévoles.

Cette étude doit également per-
mettre aux gouvernements de mieux
encadrer, de mieux évaluer et de
mieux soutenir, le cas échéant, ces
organismes dont l'apport quotidien
pallie généralement au désengage-
mentde l'Etat.

Maisle plus grand mérite de cette
étude est sans aucun doute de confir-
mer au grand jour que le bénévolat
est assurément une richesse naturelle
dont bénéficient des millions de Ca-
nadiens.

Envoyez vos documents:
par courriel:
redaction@latribune.qc.ca;
par télécopieur: 564-8098;
ou par la poste:
Opinions des lecteurs,
1950, rue Roy,
Sherbrooke, Québec,
J1K 2X8.

Rédacteur en chef: Maurice Cloutier
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Pour l'accessibilité aux études
J est avec un goût amer, que

j'ai entamé, cette année, ma
quatrième année universitaire.

Issue d'une famille à revenu moyen, et
donc bénéficiaire de l’aide financière aux
études, j'ai directement été touchée par
les récentes coupures du gouvernement
dans l’Aide financière aux études. À 23
ans, j'ai accumulé plus de 14 000 $ de
dette afin d’obtenir un baccalauréat.

Suite à la récente augmentation du
plafond des prêts et donc, la diminution
de la part des bourses dans l’Aide finan-
cière aux études, je remets sérieusement
mesétudes de 2e cycle en question.

En fait, je remets macarrière et mavie
familiale en question, puisqu’au moment
ou je sortirai de l'université, j'en aurai
pour plusieurs années à rembourser mes
dettes. Je serai donc aux prises avec une
situation financière précaire qui retar-
dera de plusieurs années des projets tels
que l'achat d'une voiture, d'une maison
ou fonder une famille.

Quelle banque voudra accorder un
prêt à quelqu'un qui, suite à l’obtention
d’un doctorat, est endetté de plus de 25
000 $?

C'est à MM. Jean Charest et Pierre
Reid que je pose cette question, puis-
qu'ils ne semblent pas y avoir réfléchi.

Ceci n'est qu'une histoire parmi tant
d'autres, puisque ce sont 50 pour cent

assez duré
ses négociations. Et cette semaine,le mi-
nistre Goodale ajoutait. lors un discours,
à Calgary, que cette croissance soudaine
des revenus aurait une « nature perma-
nente », ce qui annonce donc des surplus
plus élevés pour les années à venir.

Toujours au mois de septembre. une
remise à jour de l'étude que le Confer-
ence Board avait réalisée pour la Com-
mission Séguin sur le déséquilibre fiscal,
commandéecette fois-ci par le gouverne-
ment fédéral lui-même, montre que les
surplus fédéraux seront substantiels, 157
milliards dans la décennie qui vient.

Depuis 1Q ans, les sous-estimations du
surplus auraient atteint 73 milliards. Tout
indique déjà qu'il en sera de même dans
les années à venir. La farce a assez duré.

Au début. la légendaire prudence
fédérale imposée par le ministre des
Finances d'alors, M. Paul Martin, était
essentielle. Pour casser la tradition de
prévisions scandaleusement optimistes,
pour se donner un coussin indispensable
à l'atteinte du déficit zéro, et aussi pour
dégager des ressources affectées à la ré-
duction de la dette.

Mais la pratique est devenue contre-
productive. On peut comprendre l'hésita-
tion de M. Martin à accepter le terme de
déséquilibrefiscal utilisé par la provinces,
un concept politique trop chargé de sens.
On comprend sa prudence, face à des
surplus qui, après le financement des
priorités fédérales, seront relativement
modestes. On comprend aussi son désir
de ne pas vouloir faire miroiter des sur-
plus trop abondants pour éviter de créer
des attentes irréalistes chez ceux qui
comptentsur les fonds fédéraux.

Mais sa façon de nier ou de minimiser
l'existence des surplus a eu exactement
l'effet contraire. Parce que le message de
prudence a été contredit trop souvent par
les chiffres, on a cessé de croire Ottawa.
Attirées par des surplus dontelles ne con-
naissent jamais réellement l'ampleur, les
provinces ont cessé de mettre des freins à
leurs demandes: 30 milliards en santé, un
système d'assurance-médicaments. Les
villes ont demandé à Ottawa le double de
ce qu'il leur offrait. La négociation sur la
péréquation est prévue pour octobre. Et
ça ne fait que commencer.

des étudiants de l'Université de Sher-
brooke qui ont été touchés par cette
mesure draconienne. Aujourd'hui, je
lance un cri d’alarme de la part de tous
ces étudiants qui paniquentet qui voient
leur avenir s’écrouler devant eux. À ce
gouvernement qui ne se soucie pas des
besoins de sa population, je lui dis que
nous ne nouslaisserons pas nous endet-
ter par son manque d’imagination pour
trouver des solutions pour renchérir les
coffres de l’Etat.

En bonne citoyenne que je suis, jai
décidé de faire part de mon opinion
quant à la réforme de l'Aide financière
aux études et sur plusieurs autres sujets
qui touchent ma génération (choc dé-
mographique,soins de santé, développe-
ment économiqueet régionaletc.).

Je me suis donc inscrite au Forum
régional organisé par le gouvernement
Charest en Estrie qui avait lieu le samedi
18 septembre. Heureusement, j'ai été
parmi les grands gagnants de la «loto
forum», pour reprendre un terme utilisé
par quelques participants au forum, et
j'ai pu faire valoir mon point de vue en
présence du ministre de l'Éducation, M.
Pierre Reid et du Premier ministre du
Québec. M. Jean Charest.

N'ayant pas laissé ma place lors de
cette occasion de «chialer bien fort» et
d'apporter des solutions constructives,

Voilà pourquoi il faudrait repartir
à zéro et miser sur la transparence. M.
Goodale a fait un bon premier pas en
annonçant un réexamen des méthodes
de prévision. Cela devrait, logiquement,
permettre au gouvernement fédéral de
rendre public l’état réel de ses surplus
prévus.

La transparence aiderait aussi le
gouvernement canadien à imposer ses
priorités, particulièrement la réduction
de la dette. À l'heure actuelle, Ottawa ré-
duit sa dette par la porte d'en arrière, en
utilisant son fonds de contingence, trois
milliards par année, ainsi que les surplus
non prévus, qui « apparaissent » à chaque
année à la surprise générale! Il serait
préférable que les objectifs de réduction
de la dette soient énoncés clairement, à
l'avance. à partir de mesures plus fiables
du surplus.

Cette transparence permettrait un
débat plus mature et de découvrir qu'un
surplus, même énorme. fond rapidement
une fois qu'on s'occupe correctement de
la dette. Si on veut réduire la dette au
même rythme dans les années a venir que

J'espère avoir été entendu par le gou-
vernementet surtout par le ministre de
l'Education.

En me basant sur les chiffes donnés
par le gouvernement lui-même, indi-
quant que le taux de chômage diminue
en fonction de l’augmentation du niveau
d’étude, j'ai pu faire valoir l’importance
des études post-secondaires dans la
diminution du taux de chômage au Qué-
bec. Ensuite, j'ai misé sur l'importance
de diminuer l'endettement étudiant si-
l’on veut augmenter le taux de natalité
au Québec, et ainsi réduire l'impact du
vieillissement de la population.

Dans le résumé des idées soumises
par les participants au forum, préparé
par Mme Line Beauchamp, présidente
des forums régionaux, l’expression en-
dettement étudiant s’y retrouvait à deux
reprises: au sujet du choc démographique
relié au taux de natalité et bien sûr au su-
jet de l’éducation post-secondaire.

Toutefois, la bataille n'est pas ter-
minée. Nous devons continuer de vous
battre pour obtenir des conditions
d’études qui nous permettront de bâtir
un Québec qui saura faire face aux pro-
blèmes démographiques qui l'attend!

Stéphanie Gaudreault
Étudiante en sciences politiques
Université de Sherbrooke

dansle passé, le surplus de 157 milliards
projeté par le Conference Board fond
de moitié. Et cette somme restante sera
modeste les premières années, quelques
milliards tout au plus. Les surplus devien-
drontsignificatifs dans cinq à dix ans.

Mais il faudra, tôt ou tard, remettre .
une partie de ces surplus aux provinces. -
Pour éviter les psychodrames fédéraux-
provinciaux, il faudra revenir à la formule :
de la commission Séguin, et transférer-
directement des ressources fiscales aux
provinces, pour que l'argent aille là où il ;
est nécessaire, sans transiter par Ottawa. ;

Pour cela, il faudra admettre ce qui:
est devenu une évidence. Le ministre des :
Finances fédéral réalise des surplus les;
doigts dans le nez tandis que ses homo-
logues provinciaux mènent une bataille -
de tous les instants pouréviter le déficit. ;
Pendant quele surplus fédéral sur dix ans’
atteindra 157 milliards, les provinces se- -ront en déficit de 61 milliards. Appelons ?
cela comme on veut. il y a là unesituation 5
malsaine, un état de crise permanent,
pervertit le fonctionnement du fédéras
lisme. qui ne sert pas bien les citoyens.

°
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; j«La Souveraineté est en somnolen
Le politologue Jean-Herman Guay d'accord avec les conclusions d’un
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€ projet de la souveraineté n'est pas
« Lmoribond. Toutefois, pour le rame-

ner sur le feu d'en avant, le Parti
québécois devra non pas réfléchir seulement
aux technicalités - un référendum? deux réfé-
rendums? pas de référendum - mais surtout au
pourquoi de la souveraineté en 2004.»

C'est ce qu'explique le politologue de
l'Université de Sherbrooke, Jean-Herman
Guay. en réaction au rapport qu'ont déposé,
en juin, trois députés du Parti québécois, au
terme d'une tournée auprès d'un millier de
jeunes d'un peu partout au Québec, entre
janvier et avril 2004, dansle cadre de la Saison
desidées.

Dans ce rapport déposé en juin mais qui
n'a attiré l'attention des médias que cette
semaine, les Trois mousquetaires (Stéphan
Tremblay, Alexandre Bourdeau et Jonathan
Valois), comme ils se sont nommés eux-mè-
mes, écrivent que «ce que nous avons entendu
bouscule. choque et assomme».

Defait, de leur rencontre avec plus d'un
millier de jeunes d’un peu partout au Québec.
ils retiennent que la souveraineté ne colle plus
au vécu des jeunes d'aujourd'hui.

      

  

         

 

 

  

 

   

   

    

«Si l'option de souveraineté a réellement
pris son envol au cours des années 1970, elle ne
peut aujourd'hui s’ylimiter. Si la souveraineté
ne constitue aujourd'hui qu'une solution pour
régler une fois pour toutes le dossier de la lan-
gue et pour se donner un projet de société où
les travailleurs et les travailleuses seront mieux
protégés, elle demeure incomplète. Pire, elle
est dépassée, désuète et \etuste», signalentles
trois députés en ajoutant que-la souveraineté
doit donc être repositionnée de manière à se
coller à la réalité des jeunes.

Ces propos rejoignent ceux que M. Guaya
tenu, il y a un an, devant le Conseil national
du Parti québécois, des propos qui avaient
soulevé la colère de Bernard Landry et des
leaders péquistes. Ce jour-là, M. Guay avait
effectivement déclaré que la souverainetételle
qu'articulée présentement était obsolète.

Le politologue ne croit pas avoir ouvert
une porte à ce moment-là qui rend plus digé-
rable par le Parti québécoisle rapport des trois
mousquetaires. Il salue d’ailleurs leur grand
courage pour avoir produit un tel document
et il ajoute qu'ils n’ont pu faire autrement que
de rapporter ce qu'ils ont vécu sur le terrain
durant leur tournée de quatre mois.

  

  

 

 

  

   

La Tribune A7

ce»

rapport du PQ

«Nous le voyons depuis plusieurs annees et
nous le contirmons par des sondages, la prio-
rité des jeunes ne passent pas par la souvcrai-
neté ou les questions constitutionnelles, mais
par des sujets comme la migration des jeunes,
le chômage, l'éducation. l'environnement.
signale M. Guav.

I ajoute que les jeunes comme une par-
tie de la population d'aileurs à constate que
des progrès enormes ont été enregistres au
Québec, en bonne partie certes grâce au Parti
québecuis, mais à l'intérieur de la fédération
canadienne. Pour convaincre ces gens, le Parti
quebecois devra developper des arguments
pour expliguer en quoi la souveraincte per-
mettrait de faire davantage.

«Je dirais done quel'idée de la sous erainete
n'est pas morte mais qu'elle est en somnolen-
ce... Elle ne peut plus reposer uniquement sur
la défaite de 1760 ou les Patriotes de 1867 ou,
encore, l'asservissement du peuple jusqu'au
milieu des années 1960. Elle doit se rappro-
cher de l'argumentaire des jeunes», à souligne
M. Guay.

Autrement, conclut-il, la souveraineté de-
viendra une planète en dehors de la galaxie.
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Inauguration du nouvel Ecocentre
du Val-Saint-Francois

Joane

Ross

joone rosswlatnbune ge. ca

CANTON DE

MELBOURNE

Saint-François ont maintenant unc
alternative à l’enfouissement de

plusieurs de leurs matières résiduelles.
En effet, la Société de gestion des ma-
tières résiduelles du Val-Saint-François
(SGMR) a procédé cette semaine à
l’ouverture officielle d’un nouvel écocen-
tre, situé sur le méme site que son lieu
d’enfouissementsanitaire.

Après un travail de recherche de plus
d’un an auprès des autres écocentres à
travers la province, effectué par Mme
Ann Bouchard, chargée du projet, l’Eco-
centre du Val-Saint-François est aménagé
selon une formule légèrementdifférente.

Cet écocentre est composé d'enclos
construits directementsur le sol, rendant
ainsi les lieux plus sécuritaires, faciles
d'accès et permettantde réduire les coûts
de fonctionnement.

L’écocentre permettra de récupérer
des matières telles que les résidus de
construction, le bois, les branches, le
métal, les briques et le béton, le carton,
les textiles, les résidus verts, les meubles
et autres objets réutilisables. Tous ces
produits pourront être déviés du lieu
d'enfouissement sanitaire et connaître
une deuxièmevie.

La SGMR espère ainsi détourner
500 tonnes de matières résiduelles pour
l'année 2005. «Certaines ressources
apportées par les citoyens à l’écocentre
seront transformées en compost, terreau
et paillis de bois, qui seront disponibles
pourles citoyensutilisateurs», expliquait
Mathieu Lemieux, coordonnateur en-

| es citoyens de la MRC du Val-

    

                

  

                

  

 

  

  

   

 
le ruban marquant l'inauguration de l‘Écocentre du Val-
du milieu.

vironnement à la SGMR du Val-Saint-
François, lors de l’inauguration.

Deplus, les citoyens n’auront plus à
attendre les collectes annuelles de rési-
dus domestiques dangereux (RDD)pour
se départir de leurs pots de peintures,
huiles, bonbonnes de propane et autres
matières dangereuses, car un conteneur
spécialement conçu pourrecevoir ce type
de produits, a été aménagéà l'écocentre.

La réalisation de l’Écocentre du Val-
Saint-François a nécessité des investisse-
ments de plus de 170 000 $ de la part de
la SGMR. «Nous croyons à l'importance
d'investir maintenant afin d'assurer aux
générations futures un environnement

me: we 7m

 

 
 

de qualité,» mentionnait Denis V.
Allaire président de la SGMR du Val-
Saint-François et préfet de la MRC du
Val-Saint-François.

, La SGMRdésire d’ailleurs donner à
l’Écocentre une vocation éducative, en
portant une attention particulière à la
confection de ses affiches sur le site et
avec l'intention également, d’organiser
des visites éducatives pour des groupes
scolaires.

La marche à suivre

L’écocentre sera ouvert tous les jours,
sauf le dimanche, durant la période es-
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La Tribune, Joane Ross

Denis V. Allaire, président de la SGMR du Val-SaintFrançois et préfet de la MRC du Val-Saint-François, à coupé
int-François, en compagnie de plusieurs intervenants

tivale. L'accès sera gratuit pour tous les
citoyens qui apporteront leurs matières,
à l’exception des matériaux de construc-
tion et du bois (naturel ou traité). Les
trois premiers voyages par année, de bois
et matériaux de construction, seront gra-
tuits, les autres seront chargés au coût de
25 $ par tonne. Pour les entrepreneurs,
une tarification de 25 $ par tonne dès la
première visite sera exigée pour toutes
les matières. Les gens devront présenter
une pièce d'identité à l’arrivée pour s'en-
registrer, trier leurs matières apportées
et déposer celles-ci dans les différents
enclosidentifiés à cet effet.
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Plutôt intoxiqués
SHERBROOKE (PSJ) - Deux jeunes

de 16 ans ont été surpris dans les locaux

d'Estrie Aide, dans la nuit de mercredi à

hier, dans le centre-ville de Sherbrooke

et force est de reconnaître qu'ils étaient

passablement intoxiqués, au point que
lors de leur comparution, hier, devant le
juge Michel Dubois de la Cour du Qué-

bec (Chambre de la Jeunesse), les traces

n'avaient pas complètementdisparu.

Les deux jeunes ont des antécédents

en semblable matière, l’un avait de nou-
veau été confié à ses parents avec diver-

ses conditions à respecteret l'autre devait
se trouver en situation de garde fermée.

Tous deux étaient sur la «pousse» ou
encore la «go» depuis trois semaines.

Le ministère public devait s'opposer

à la remise en liberté des deux ados, que
représentel’avocate Stéphanie Côté.

Il semble que les deux jeunes fonc-
tionnent très bien quand ils ne tombent
pas sous l’emprise de la drogue. Alors là,
ça pète de partout.

Certains s’en sortent
Devenu tout jeune adulte et bientôt

papa dans quelques semaines, un jeune
homme s’est présenté avec son avocat,
Claude Leblond, devant la Cour des
adultes pour des accrocs à la probation
qu’on lui avait imposée alors qu'il était
adolescent.

Il avait omis d'accomplir les travaux
communautaires, il avait manqué ausuivi
probatoire et il avait fait un accroc au
couvre-feu.

Le jeune homme a admis sestorts de-
vantle juge Gabriel Lassonde de la Cour
du Québec, mais son avocat Claude Le-
blond a plaidé que sonclients’était repris
en main, occupait un travail régulier de
40 heures/semaine. Sa compagne devait
accoucher au mois d’octobre.

Étantdonnéle bon virage effectué par
le jeune homme,il a été convenu pourles
deux parties de soumettre une recom-
mandation commune au juge Lassonde
et de l’inviter à condamnerl’accusé à une
amende de 275 $ pour l’omission des tra-
vaux communautaires, à 50 $ d’amende
pour le manquement au couvre-feu et à
une amende de 50 $ pour le manquement
au suivi probatoire.

Le juge Lassonde a accueilli la sug-
gestion.

L’accusé aura neuf mois pour acquit-
ter ces sommes d'argent et il donne net-
tement l’impression qu’on ne le reverra
plus devantle tribunal.

Comme on le constate, malgré les
traversées du désert que d’innombrables
jeunes doivent accomplir, il est permis
d’espérer qu’ils s’en sortent pour de bon.

Six mois dansla
communauté

Un homme, âgé de 45 ans, de Here-
ford, a enregistré un plaidoyer de culpa-
bilité à la possession de 95 plants de mari-
huana, de 24 livres de marihuana séchée
et de 1,65 gramme d'huile de cannabis,
hier, devantle juge Gabriel Lassonde de

la Cour du Québec.

Jocelyn Hébert avait installé dans
son domicile un système de production
de marihuana très rudimentaire et
même potentiellement «explosif», car
le procureur fédéral Gaétan Dumas n’a
pu s'empêcher de parler de «véritable
bombeartisanale», tout en soumettant à
l’attention du tribunal une photographie
de la cuisinière avec des chaudrons et en
bandoulière un séchoir à cheveux.

 

La cuisinière, avec ses chaudrons et
son séchoir à cheveux, constituait
une véritable bombe artisanale,
selon le procureur fédéral.

S'il fabriquait lui-même son huile
de cannabis, ce que tout laisse croire, il

aurait pu avoir un de cesjours la surprise
de sa vie.

Quoi qu’il en soit, après des échanges
entre le procureur Dumas et le crimina-
liste Jean-Marc Bénard, on en est arrivé
à une suggestion commune que les deux
avocats ont soumise au juge Lassonde.

Il s'agissait d’une peine de six mois de
prison à purger dans la communauté.

Le quadragénaire devra rester assigné
à son domicile 24 heures sur 24 pourles
trois premiers mois et se soumettre à un
couvre-feu pourles trois derniers mois de
la peine. .

À cette peines'ajoutent un tas de coñ-
ditions restrictives et d’interdictions dont
celle entre autres de posséder des armeg
pour une période de dix ans. L'accusé
sera également soumis à une probation
de deux ans. ;

Il avait des antécédents en matière
de stupéfiant, mais qui remontent à plu-
sieurs années dont une possession simple
quilui avait valu une amende de 100 $.

Le juge Lassonde a bien averti l'accu-
sé que s'il manquait à une des conditions
imposées par le tribunal, il serait ramené
devant la Cour et purgerait la balance de
la sentence derrière les barreaux.


